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ERRATA-CORRIGE 


L'articolo 18 del regolamento di procedura del Tribunale arbi- 
trale italo-austriaco, pubblicato nella Gazzetta Ufficiale n, 237 del 


-10 ottobre 1930, va rettificato come appresso: al primo capoverso va 


omesso il numero « (2) »; ai capoversi successivi vanno sostituiti, ai 
numeri « (3), (4), (5), (6) », rispettivamente i numeri « 2), (3), (4), (5) ». 


(180) 
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LEGGI E DECRETI 


Numero di pubblicazione 165, 


REGIO DECRETO-LEGGE 13 gennaio 1931, n. 24. 
Approvazione della Convenzione di Parigi sulle Esposizioni 
internazionali, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZION® 
RE D’ITALIA 


Visti gli articoli 5 e 10 dello Statuto fondamentale del 
Regno; È 

Visto l’art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; - 

Ritenuta la necessità urgente ed assoluta di dare esecu-. 
zione alla Convenzione sulle Esposizioni Internazionali, con 
Protocollo di firma, firmata a Parigi il 22 novembre 1928; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari esteri, di concerto con i Nostri Ministri Segre- 
tari di Stato per le finanze, per l’educazione nazionale, per 
Vagricoltura e foreste e per le corporazioni; 

Abbiamo decretato e decretiamo; 


Art. 1. 


Piena e intera esecuzione è data alla Convenzione sulle 
Esposizioni Internazionali, con Protocollo di firma, firmata 
a Parigi tra l’Italia ed altri Stati il 22 novembre 1928. 


Art. 2. 


Il presente decreto, che sarà presentato al Parlamento 
nazionale per la sua conversione in legge, entrerà in vigore 
ai termini ed alle condizioni previste dall’art. 36 della Con- 
venzione di cui all’articolo precedente. 

Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegno di conversione. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 13 gennaio 1931 - Anno IX 


VITTORIO EMANUELE, 


MussoLIixi — Graxpi — Moscoxl — 
GIULIANO — Acero — BoTTAI, 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 gennaio 1931 - Anno IX 
Alti del Governo, registro 304, foglio 9. — MANCINI, 


Convention concernant les Expositions internationales. 


Paris, 22 noveMBRE 1928 
DI 


Les soussignés, plénipotentiaires des Gouvernements ci- 
après 6numérés, s’'étant réunis en conférence è Paris, du 
12 an 22 novembre 1928, sont convenus, d’un commun ace- 
cord et sous réserve de ratification, des dispositions sui- 


vantes: 
TITRE PREMIER. 


Définitions. 
Article premier. 


Les dispositions de la présente Convention ne s’appliquent 
qu’aux expositions internationales officielles ou officielle- 
ment reconnues. . 
‘Est considerée comme exposition internationale officielle 
ou ofliciellement reconnue toute manifestation, quelle que 
soit sa dénomination è laquelle des pays étrangers sont 
invités par la voie diplomatique, — qui a, en général, un 
caractère non prériodique, dont le but principal est de faire 
apparaître les progrès accomplis par les différents pays 
dans une ou plusieurs branches de la production, et dans 
laquelle il n’est fait, en principe, aucune différence entre 
acheteurs ou visiteurs pour l’entrée dans les locaux de 
l’exposition. - 

Ne sont pas soumises aux dispositions de ladite Conveu. 
tion: 

I° Les expositions d’une durée de moins de trois se- 

maines; . 


2° Les expositions scientifiques organisées à l’occasion 


de congrès internationaux, à condition que leur durée ne 
dépasse pas celle prévue au n. 1; 

3° Les expositions -des beaux-arts; 

4° Les expositions organisées par un seul pays dans un 
autre pays, sur l’invitation de celui-ci. 

Les pays contractants sont d’accord pour refuser aux 
eypositions internationales qui, tombant sous V’application 
de la présente Convention, ne rempliraient pas les obliga- 
tions qui y sont prévues, le patronage et les subventions (de 
l’Etat, ainsi que les autres avantages prévus aux titres ITI, 
IV cet V ci-après. 


Article 2. 


Une exposition est générale lorsqu’elle comprend les pro- 
duits de l’activité humaine appartenant è plusieurs bran- 
ches de la production ou qu'elle est organisée en vue de faire 
. ressortir l’ensemble des progrès réalisés dans un domaine 
déterminé, tel que l’hygiène, les arts appliqués, le confort 
moderne, le développement colonial, etc. 

Elle est spéciale quand elle n’intéresse qu’une senle scien- 
ce appliquée (électricité, optique, chimie, etc.), une seule 
technique (textile, fonderie, arts graphiques, etc.), une seule 
matière première (cuirs et peans, soie, nickel, etc.), un seul 
‘ besoin 6lémentaire (chauffage, alimentation, transport, etc.). 


Il sera établi par les soins du Bureau international prévu 


à Varticle 10, une classification des expositions qui servira 
de base pour déterminer les professions et les objets pou- 
vant prendre place dans une exposition spéciale en vertu 
de l’alinéa précédent. Cette liste pourra dtre reviste tous les 
ans, 


Article 3, 


La durcte des expositions internationales ne doit pas dé- 
passer six mois; néammoins le Bureau international peut 


autoriser une exposition générale pour une durée supérieure, 
laquelle ne saurait, en aucun cas, dépasser douze mois, 


Trre II. 


lréquence des erpositions, 


Article 4, 


‘La fréquence des expositions internationales visées par 
la présente Convention est réglementée selon les principes 
suivants: 

Les expositions générales sont rangées en deux catégories: 
. Première catégorie: les expositions générales qui entraî- 
nent pour les pays invités l’obligation de construire des 
pavillons nationaux; ° 

Deuxième catégorie: les expositions générales qui n’en- 
traînent pas pour les pays iuvités l'obligation précitée, 

Dans un mème pays, il ne pent ètre organisé, au cours 
d’une période de quinze années, plus d’une exposition ‘géné- 
rale de première catégorie; un intervalle de dix années doit 
séparer deux expositions générales de toute catégorie. 

Aucun pays contractant ne peut organiser de participation 
à une exposition générale de première catégorie que dans le 
cas où cette exposition suivrait d’au moins six années la 
exposition générale de première catégorie précédente. Il ne 
peut organiser de participation è une exposition générale 
de deuxième catégorie que si cello-ci est séparte de l’expo. 
sition générale qui la précédée par un intervalle de deux 
ans. Cet intervalle est porté à quatre ans lorsqu’il s’agit 
d’expositions de inmème nature. 

Les délais prévus au paragraphe précédent sont appli- 
qués sans qu’il y ait lieu de faire de distinetion entre les 
expositions organisées par un pays adhérent ou non è la Con- 
vention. i 

Des expositions speciales de mème nature ne peuvent se 
tenir en mème temps sur les territoires des pays contrac- 
tants. Un délai de cinq ans est obligatoire pour qu’elles 
puissent se renouveler dans un mème pays. Toutefois, le 
Bureau international peut réduire exceptionnellement ce 
dernier délai jusqu'dè un minimum de trois années, lorsqu’il 
estime que ce délai est justifié par l’évolution rapide de telle 
ou telle branche de la production, La méme réduction de 
délai peut ètre accordée aux expositions qui se tiennent 
déjà traditionnellement dans certains pays è un intervalle 
inféricur è cinq années. i 

Des expositions spéciales de nature différente ne peuvent 
avoir lieu dans un mème pays è moins de trois mois d’in- 
tervalle. 

Les délais mentionnés dans le présent article ont pour 
point de ©épart la date d’ouverture de l’exposition, © 


Article 5. 


Le pays contractant sur le territoire duquel est organisée 
une exposition conforme aux dispositions de la présente 
Convention doit, sous réserve de l’ Article 8 ci-après, adres- 
ser par la voie diplomatique une invitation aux pays étran: 
gers: 

Trois ans è l’avance quand il s’agit d’expositions gé. 
nérales de la première catégorie; 

Deux ans è l'avance pour les expositions générales de 
la deuxième catégorie ; ui 

Un an è l’avance ponr les expositions spéciales. 

Aucun Gouvernement ne peut organiser ou patronner une 
participation è une exposition internationale si l’invitation 
ci-dessus n’a été adressée, 
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Article 6. 


Lorsque plusieurs pays seront en concurrence entre eux 
pour l’organisation d’une exposition internationale, ils pro- 
céderont è un échange de vues afin de déterminer le pays 
qui obtiendra le privilège de l’organisation. 

Au cas où l’accord ne pourrait intervenir, ils demande- 
ront l’arbitrage du Bureau international, qui tiendra compte 
des considérations invoquées et notamment des raisons spé- 
ciales de nature historique ou morale, de la période éconlée 
depuis la dernière exposition et du nombre de manifesta- 
tions déjà organisées par les pays concurrents. 


Article 7. 


Lorsqu’une exposition répondant aux caractéristiques des 
manifestations définies par l’article 1er est organisée dans 
un pays non adhérent è la présente Convention, les pays 
contractants, avant. d’accepter l’invitation è cette exposi- 
tion, demanderont lV’avis du Bureau international. 

Ils ne donneront pas leur adhésion è l’exposition projetée 
‘i elle ne présente pas les mèmes garanties que celles exigées 
par la présente Convention ou tout au moins des garanties 
suffisantes. En cas de simultanéité de date entre une expo- 
sition organisée par un pays contractant et celle organisée 
par un pays non contractant, les autres pays contractants 
donneront de préférence, à moins de circostances exception- 
nelles, leur adhésion è la première. 


Article 8. 


Les pays qui veulent organiser une exposition visée par 
la présente Convention doivent adresser au Bureau interna: 
tional, six mois au moins avant les délais d’invitation fixés 
à Particle 5, une demande tendant à obtenir V'enregistrement 
de cette exposition. Cette demande comportera l’indication 
du titre «de P’exposition et de sa durée; elle sera accompa- 
gnée de la classification, du règlement général, du rògle- 
ment du jury et de tous les documents indiquant les me- 
sures envisagées pour assurer la sécurité des personnes et 
des constructions, la protection de la propriété industrielle 
et artistique et pour satisfaire aux obligations prévues aux 
titres IV et V. Le Bureau n’accorde l’enregistrement que si 
Yexposition remplit les conditions de la présente Conven- 
tion. 

Aucun pays contractant n’acceptera l’invitation de par- 
ticiper à une exposition visée par la présente Convention si 
cette invitation ne fait pas mention que l’enregistrement a 
été accordé. 

Toutefois les pays contractants qui ont recu cette invita- 
‘ tion restent entièrement libres de ne pas participer è une 
exposition organistée en conformité des stipulations de la 
présente Convention. 


‘ Article 9. 


Quand un pays aura renoncé è organiser une exposition 
qu’il avait projetée et qui avait obtenu l’enregistrement, le 
Bureau international décidera de la date à laquelle il pourra 
‘ ètre admis à concourir è nouveau avec les autres pays pour 
Yorganisation d’une autre exposition, 


TiTR® III. 
Bureau international des crpositions. 
Article 10. 


Il est institué un Bureau international des Expositions 
chargé de veiller è l’application de la Convention. Ce Bu- 


reau comprend un Conseil d’administration assiste d’une 
Commission de classification, et un Directenr dont la nomi- 
nation et les attributions sont fixées par le règlement prévu 
à Particle suivant. 

La première réunion du Conseil d'addministration du Bu- 
teau international sera convoquée à Paris par le Gouverne- 
ment de la République francaise dans Pannée qui suivra la 
mise en viguenr de la Convention. Au cours de cette réu- 
nion le Conseil fixera le siège du Bureau international et 
Glira le Directeur, 

Article 11. 


Le Conseil d’administration est compost de membres dé- 
sienés par les pays contractants è raison de un è trois par 
pays. Il est autorisé è s'adjoindre, à titre consultatif, deux 
ou trois membres de la Chambre de commerce internationale 
désignés par cette chambre. 

Le Conseil statue sur toutes les questions pour lesquelles 
la présente Convention lui attribue compétence: il discute 
et adopte les règlements relatifs è Vorganisation et au 
fonctionnement intérieur du Bureau international. Il arréte 
le budget des recettes et des dépenses, contròle et approuve 
les comptes. 

Article 12. è 

Tout pays, quel que soit le nombre de ses délégnées, dispose 
d’une voix au sein du Conseil. Tout pays peut confier sa 
représentation è la délégation d’un autre pays qui, dans ce 
cas, dispose d’un nombre de voix égal au nombre des pays 
qu'il représente, Un quorum des deux tiers des pays repré- 
sentés au Conseil est requis pour la validité des délibera- 
tions. 

Les votes ont lieu è la majorité absolue, sauf dans les. 
cas suivants: 

1° Etablissement du règlement; 

2° Augmentation du budget; 

3° Rejet d’une requéte présentée par un pays contrac- 
tant ou admission d'une requéte lorsque plusieurs pays sont 
en conceurrence ; 

4° Autorisation d’une exposition générale pour une du- 
rée supérieure è six mois. 

Dans ces quatre cas, une majorité des deux tiers des pays 
représentés au Bureau international est requise, 


Article 13. 


La Commission de classification est composte des repré- 
sentants de douze pays contractants, nommés par leur Gou- 
vernement. 

Ces pays sont désignés pour moitié par le Bureau inter. 
national; l’autre moitié fait l’objet d’un roulement dans 
des conditions déterminges par le .règlement du Bureau. 

La Commission peut s’adjoindre, è titre consultatif, un 
ou deux membres de la Chambre de Commerce internatio. 
nale désignés par cette Chambre. 

Cette Commission soumet à& l'approbation du Conseil 
d’administration la classification prévue è Particle 2 et les 
modifications qui pourraient y étre apportées. Pour l’appli. 
cation des délais prévus à l’article 4, elle donne son avis 
sur la question de savoir si une exposition soumise à l’enre- 
gistrement est spéciale ou générale et, si, malgré son titre 
et sa classification, elle n'est pas de méme nature qu'une 
exposition précédente ou qu@'une exposition spéciale qui s'or- 
ganise dà In méme date. 


Article 14. 


Le budget du Bureau est provisoirement fixé è 4000 livres 
sterling. Les dépenses du Bureau sont supportées par les 
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pays contractants dont les parts contributives sont déter- 
minées de la manière suivante: la part des pays membres 
de la Société des Nations est déterminée en proportion de 
la contribution que ces pays versent à la Société des Na- 
tions. Sauf le cas d’augmentation du budget ci-dessus fix6, 
la part des pays les plus imposés ne peut dépasser 500 
livres sterling. Les pays qui ne sont pas membres de la So- 
ciété des Nations désignent, en tenant compte de leur dé- 
weloppement Gconomique, un pays membre de la Société des 
Nations, et leur part est Ggale è celle qui est versée par le 
pays ainsi désigné. 

Le Conseil d’administration peut en outre autoriser la 
perception de toutes autre recettes en rémunération des ser- 
vices rendus aux groupements ou aux particuliers. 


Trrre IV. 
Obligations du pays qui invite et des pays participants. 
Article 15. 


Le Gouvernement qui invite à une exposition internatio- 
nale doit nommer un Commissaire du Gouvernement ou un 
Délégué chargé de le représenter et de garantir l’exécution 
des engagements pris vis-à-vis des participants étrangers. 
‘Le Commissaire ou le Délégué doit en outre prendre toutes 
mesures utiles pour la sauvegarde matérielle des objets 
exposés. 


‘Article 16, 


Les Gouvernements des pays participants doivent nommer 
des Commissaires ou Délégués pour les représenter et veiller 
au respect des règlements édictés à l’occasion de la mani- 
festation. 

Les Commissaires ou Délégués sont seuls chargés de régler 
l’attribution ou la répartition des emplacements entre les 
exposants dans les pavillons de leurs pays et dans les sections 
nationales. e ° 


Article 17, 


Dans une exposition générale, il ne peut étre percu par 
l’Administration aucune taxe pour les emplacements cou- 
verts ct découverts prévus au programme de l’Exposition 
et attribués è chaque pays participant. 


Article 18. 


Dans toute exposition visée par la présente Convention, 
les objets étrangers passibles de droits de douane et taxes 
sont admis en franchise temporaire è condition d’ètre réex- 
portés, Un certificat de l’expéditeur accompagnant les mar- 
chandises atteste le nombre et la nature, les marques et 
numéros des colis ainsi que la dénomination commerciale 
des produits, leurs poids, origine et valeur, Les objets sont 
dédouanés dans les locaux de l’Exposition sans étre soumis 
à un examen douanier è la frontière. Les dispositions pré- 
cédentes sont applicables sous réserve des ròglements doua- 
niers du pays oerganisateur de l’Exposition. 

Lorsque d’après la législation nationale du pays qui invite, 
un cautionnement est nécessaire pour l’obtention de la fran- 
chise temporaire prévue au paragraphe précédent, le cau- 
tionnement donné par le Commissaire de chaque pays par- 
ticipant au nom de ses exposants sera considéré comme une 
garantie suffisante pour le payement des droits de donane 
et des autres droits et taxes frappant les objets exposés qui 
ne seraient pas réexportés après la clòture de l’Exposition 
dans les délais fixés, 


Sont exclus du bénéfice de la franchise temporaire de 
droits les stocks de marchandises qui ne constituent pas des 
échantillons proprement dits et qui sont importés dans lo 
seul but d’ètre mis en vente au cours de l’Exposition, 

En cas de destruction totale ou partielle des objets expo- 
sés, l’exposant bénéficie de la franchise: 4° 

I° Sil justifie que les quantités non représentées ou 
que les objets d6tériorés ont été utilisés pour les services de 
l'’Exposition ou ne peuvent plus étre vendus en raison de 
leur nature périssable ; 

et 2° si le tarif douanier ne frappe d’aucune taxe ou 
droit d’entrée les objets détériorés ou inutilisables, 

Ce bénéfice ne sera pas accordé lorsque les objets auront 
eté livrés è la consommation à laquelle ils sont normalement 
destinés, 

Les justirications prévues è l’alinéa 4 sont présentées' par 
le Commissaire ou le Délégue du pays auquel ressortit l’ex« 
posaut; la décision appartient è l’ Administration du pays 
où l’exposition a lieu. 

Doivent étre considérés comme objets destinés è l’exposi- 
tion pour l’application des dispositions qui précèdent: 

1° Les matériaux de construction, méme s’ils sont im- 
portés A Pétat de matière première destinée à étre travaillée 
après Parrivée dans le pays où l’exposition a lieu; 

2° Les outils, le matériel de transport pour les travaux 
de l’exposition; ‘ 

3° Les objets servant à la décoration intérienre et exté- 
rieure des locaux, stands, étalages des exposant; 

4° Les objets servant à la décoration et à l’ameublement 
des locaux affectés aux commissaires ou délégués des pays 
participants, ainsi que les articles de bureau destinés à leur 
usage; i 
5° Les objets et produits employés aux installations et 
au fonctionnement des machines ou appareils exposés; 

6° Les échantillons nécessaires aux jurys pour l’appré- 
ciation et le jugement des objets exposés, sous réserve de 
la production d’une attestation du Commissaire de la section 
mentionnant la nature et la quantité des objets consommés. 

En outre, sont exonérés de droits: 

1° Les catalogues, brochures ed affiches officiels, illustrés 
ou non, publiés par les pays participant à V’Esposition; 

2° Les catalogues, brochures, affiches et toutes autre pub- 


Llications, illustrés ou non, distribués gratuitement par les 


exposants des objets étrangers dans l’enceinte de l’exposition 
et seulement pendant sa durée. 

Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux 
objets qui, par suite, de la législation du pays organisateur, 
font partie d’un monopole d’Etat ou dont la vente est dé- 
fendue ou réglementée par licence, sauf sous des conditions 
prescrites par le Gouvernement de ce pays, Toutefois l’ex- 
position de ces produits reste autorisée, sous réserve des 
mesures de contròle en vne d’en interdire la vente, 


Article 19, 


Le règlement de toute Exposition internationale doit com. 
porter une clause qui donne è l’exposant le droit de retirer 
sa déclaration de participation, dans le cas où une aggra» 
vation des droits applicables aux produits de cet exposant 
interviendrait après l’acceptation de participer è l’Expo- 
sition. 


Article 20. 


A Vissue de l’exposition, l’exposant peut, si toutefois la 
législation du pays où a lieu l’exposition ne s’y oppose pas, 
vendre et livrer les échantillons exposés. Dans ce cas, il 
n’est pas assujetti è d’autres taxes que celles qu'il aurait 
à acquitter dans le cas d’importation directe. 
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‘Article 21, 


Dans une exposition internationale, il ne peut étre fait 
usage, pour désigner un groupe ou un établissement, d’une 
appellation géographique se rapportant è un pays partici- 
pant qu’avec l’autorisation du Commissaire ou delégué de 
ce pays. 

En cas de non-participation de pays contractants, de 
telles interdictions sont prononcées par l’ Administration de 
l’Exposition sur la demande des Gouvernements intéressés. 


Article 22. 


Dans une exposition, ne sont considérées comme nationales 
et, en conséquence, ne peuvent étre désignées sous cette 
dénomination que les sections constituées sous lautorité 
d’un Commissaire ou d’un Délégué nommé conformément 
aux articles 15 et 16 par le Gouvernement du pays organi. 
sateur ou participant. 


‘Article 23. 


La section nationale d’un pays ne peut comprendre que 
Jes objets appartenant è ce pays. 

Toutefois, peut y figurer, avec l’autorisation du Commis- 
salire ou du Délégué du pays intéressé, un objet appartenant 
à un autre pays, è condition qu'il ne serve qu’à compléter 
l’installation, qu'il soit sans influence sur l’attribution de 
la récompense è l’objet principal et, qu'è ce titre, il ne 
beénéficie lui-méme d’aucune ricompense. 

Sont considérés comme appartenant è l’industrie et è 
l’agricuiture d’un pays, les objets qui ont été extraits de 
son sol, récoltés ou fabriqués sur son territoire. 


Article 24, 


‘A moins de dispositions contraires dans la législation du 
pays organisateur, il ne doit en principe étre concédé, dans 
une exposition, aucun monopole de quelque nature qu'il 
solt. Toutefois, l’Administration de l’exposition pourra, si 
elle le juge indispensable, accorder les monopoles suivants: 
éclairage, chauffage, dédovanement, manutention et publi- 
cité d ‘Pintérieur ale l’exposition. Dans ce cas, elle aura è 
remplir les conditions suivantes: 

1° Indiquer l’existence de ce ou ces monopoles dans le 
règlement. de l’exposition et dans le bulletin d’adhésion è 
faire signer par le exposints;° 

2° Assurer l’usage des services monopolisés aux expo- 
sants aux conditions habituellement appliquées dans le pays; 

3° Ne limiter en aucun cas les pouvoirs des Commissaires 
dans leurs sections respectives. 

Le Commissaire du pays organisateur prendra toute me- 
sure pour que les tarifs de main-d’oeuvre demandés aux 
pays participants ne soient pas plus élevés que ceux deman- 
dés à PAdministration du pays organisateur. 


Article 25. 


Chaque pays où a lieu une exposition internationale offrira 
ses bons offices pour obtenir de ses administrations, compa- 
gnies et entreprises de chemins de fer, de navigation ou 
d’aviation, des facilités de transport, au profit des objets 
destinés è cette exposition, 


Anticle 26. 


‘ Chaque pays usera de tous les moyens qui, d’après sa le- 
gislation, lui paraîtront les plus opportuns, pour agir contre 
les promoteurs CSA DDRK KOS fictives ou d’expositions aux- 


quelles les participants sont franduleusement attirés par des 
promesses, annonces ou réclames mensognòres. 


Trrre V. 
Récompenses. 


Article 27, 


Le réglement général de l’exposition devra indiquer si, 
indépendamment des brevets de participation qui peuvent 
toujours étre accordés, des récompenses seront ou non dé- 
cerntes aux exposants. Dans le cas où des récompenses se- 
ment prévues, leur attribution peut étre limitte è certaines 
classes. 

Avant l’ouverture de l’expositions, les exposants qui y 
prennent part soit dans les sections, soit dans leur pavillon 
iuitional et qui vondraient rester en dehors de l’attribution 
des récompenses en feront la déclaration è l’administration 
de Lexposition, par l'entremise de lenrs Commissaires ou 
Délienés. 

Les membres du jury restent obligatoirement en dehors de 
Vattribution des récompenses. 


Article 28. 


La participation è une exposition est libre cu soumise è 
une admission préalable. l 

La participation est libre, lorsque tous les objets peuvent 
etre admis è l’exposition sous la réserve que l’exposant ait 
souscrit en temps voulu le bulletin d’adhésion et rempli les 
conditions générales établies pour cette adhésion. 

La participation est soumise è une admission préalable, 
lorsque le règlement généra] édicte que les objets appelés è 
figurer dans l’expositinn doivent satisfaire è certaines con- 
dlitions spéciales, telles que la bonne fabrication ou l’origi- 
nalité, 

Dans ce cas, le règlement fera conuaitre les procédés que 
le pays organisateur aura adoptés pour effectuer l’admission 
des objets dans sa section nationale afin de permettre aux 
pays invités de sy référer, chaque pays gardant la faculté 
d'appliquer ces procédés selon son appréciation. 


Article 29. 


L’appréciation ct le jugement des objets exposés sont con- 
fiés à un jury international, constitué en conformité des 
règles suivantes: 

1° Chaque pays est représenté dans le jury en propor- 
tion de la part qu'il prend à l’exposition, en tenant surtont 
compte du nombre des exposants, non compris les collabo- 
rateurs et coopérateurs, et de la superficie qu’ils occupent. 

Chaque pays a droit è un juré au moins dans toute classe 
où ses produits sont exposés, sauf dans le cas où VPAdmi- 
nistration de l’exposition et le Commissaire ou Délégué du 
pays intéressé sont d’accord pour reconnaître que cette 
représentation n’est pas justifiée par l’importance de sa 
participation dans cette classe. 

Aucun pays ne peut avoir plus de sept jurés dans une 
mme classe; toutefois cette limitation n'est pas applicable 
anx classes de l’alimentation liquide et solide; 

2° Les fonctions de juré doivent étre attribuées à des 
personnes possédant Iles connaissances techniques néces- 
saires; 

30° Les jurés ne peuvent étre investis de leurs foncetions 
qu'avec l’agrément de leur gouvernement ; 

4° Le jury comporte trois degrés de juridiction ou in- 
stances, 
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Article 30. 


Les récompenses se divisent en cinq catégories: 

1° Grands prix; 

2° Diplòmes d’honneur; 

3° Médailles d’or; 

4° Médailles d'argent; 

5° Medailles de bronze. 

En outre, il peut étre attribué, sur la proposition des 
exposants récompensés ou membres du jury, des diplòmes 
à leurs collaborateurs ou coopérateurs. 

La qualité de membre du jury peut ètre mentionnée par 
le titulaire de cette fonction dans tous les cas où les expo- 
sants sont autorisés è rappeler leurs récompenses. 

La qualification de « hors concours » est désormais inter- 
dite tant pour les membres du jury que pour les exposants 
qui ont demandé à rester en dehors de l’attribution des 
récompenses, 


i 


Article 31, 


Le palmarès de l’Exposition sera enregistré au Bureau 
international. Les laurtats ne pourront se prévaloir des 
récompenses accordées qu'è la condition de mentionner, 
après la récompense, le titre exact de l’exposition. Ils se- 
ront autorisés è ajouter è cette mention le monogramme 
du Bureau international. Le Bureau international des Ex- 
positions fera connaître au Bureau international de la Pro- 
priété industrielle è Berne, les expositions enregistrées et 
lui fera parvenir les palmarès. 


Article 32. 


Il sera établi, par les. soins du Bureau international, des 
règlements type fixant les conditions générales de composi- 
tion et de fonctionnement des jurys et déterminant le mode 
d’attribution ‘des’ récompenses. L’adoption en sera recom- 
mandée aux pays organisateurs, 


Trmre VI. 


Dispositions finales. 


Article 33, 


La présente Convention sera ratifiéo. 

d., Chaque Gouvernement, dès qu'il sera prét au dépòdt 
des ratifications, en informera le Gouvernement francais. 
Dès que sept Gouvernements se seront déclarés préts è 
effectuer ce dépòt, il y sera procédé au cours du mois qui 
suivra la réception de la dernière déclaration par le Gouver:- 
nement francais et au jour fix6 par ledit Gouvernement. 

b. Les ratificatious seront dépostes dans les archives du 
Gouvernement francais, 

e. Le dépòt des ratifications sera constaté par un procès- 
verbal signé par les représentants des pays qui y prennent 
part et par le Ministre des Affaires Gtrangères de la Répu- 
blique francaise. 

&. Les Gouvernements des pays signataires qui n’auront 
pas été en mesure de déposer l’instrument de ratification 
dans les conditions prescrites au paragraphe a du présent 
article pourront le faire ultérieuvement au moven d’une no- 
tification écrite adressée au Gouvernement de la République 
francaise et accompagnée de l’instrument des ratifications. 

e. Copie certifiée conforme du procès-verbal relatif au 
premier dépòt de ratification et des notifications mentionnées 
à Palinéa préeédent sera immédiatement, par les soins du 
Gouvernement francais et par la voie diplomatique, remise 
aux Gouvernements qui ont signé la présente Convention ou 


379 


y ont adliéré. Dans le cas visé par l’alinéa précédent, le 
Gouvernement francais fera connaître en mème temps la 
«date è laquelle il aura recu la notitication. 


Article 34, 


a. La présente Convention ne s’applique de plein droit 
qu’aux territoires métropolitains des pays contractants; 

d. Si un pays en désire la mise en vigueur dans ses cos 
lonies, protectorats, territoires d’outre-mer et territoires 
sous suzeraineté ou sous mandat, son intention sera men- 
tionnée dans l’instrument méme de ratification ou sera l’objet 
d’une notitication adresste par écrit au Gouvernement fran« 
gais, laquelle sera déposée dans les archives de ce Gouver- 
nement. 

Sì ce procédé est choisi, le Gouvernement francais tran. 
smettra aux Gouvernements des pays signataires et adhé-' 
rents, copie certifiée conforme de la notification, en indi- 
quant la date à laquelle elle a été regue; us 

c. Les expositions qui ne comprennent que les produits 
de la métropole et de colonies, protectorats, territoires d’ou- 
tre-mer et territoires sous suzeraineté ou sous mandat, sont” 
considérées comme expositions nationales, et par suite non 
visées par la présente Convention, sans qu’il y ait lieu de re« 
chercher si cette Convention a ét6 étendue A ces territoires. 


Article 35. 


a. Après l’entrée en vigueur de la présente convention 
tout pays non signataire pourra y adhérer è toute époque. 

db. A cet effet, il notifiera, par éerit et -par la voie diplo« 
matique, au Gouvernement frangais son adhésion, qui sera 
déposée dans les archives de ce Gouvernement. 

c. Le Gouvernement francais transmettra immédiate- 
ment aux Gouvernements des pays signataires et adhérents 
copie certifiée conforme de la notification, en' indiquant la 
date è laquelle elle a été recue. 


Article 36. 


La présente Convention produirà effet, pour les pays con- 
tractants qui auront participé au premier dépòt des ratifi« 
cations, un mois après la date du ‘procès-verbal. Pour les 
Days qui la ratifieront ultérieurement ou qui y adhéreront 
ainsi que pour les colonies, protectorats, territoires d’outre- 
mer et territoires sous suzeraineté oy sous mandat non men« 
tionnés dans les instruments de ratification, la Convention 
produira effet un mois après la date de réception des notifica- 
tions prévues aux article 33, alinéa d; 34, ‘alinéa b; 35, 
alinéa d. 


Article 837. 


Les pays contractants ne peuvent pas dénoncer la présente 
Convention avant un délai de cinq ans è compter de son en- 
trée en vigueur. : 

La dénonciation pourra alors ètre effectuée è toute 6poque 
Dar une notification adressée au Gouvernement de la Répus 
blique francaise. Elle produira ses effets un an après la 
date de réception de cette notificationi Copie certifiée con- 
forme de la notification, avec indication de la date è laquelle 
elle a ét6 recue, sera immédiatement transmise par le Gou- 
vernement de la République francaise aux Gouvernements 
des pays signataires et adhérents. i 

Les dispositions du présent article s'appliquent également 
aux colonies, protectorats, territeires - d’outre-mer, terri. 
toires sous suzeraineté ou sous mandat, 


380 


27-1-1931 (IX) - GAZZETTA UFFICIALE DEL REGNO D’ITALIA - N. 21 


‘Article 98. 


Si, par suite de dénonciations, le nombre des pays contrac- 
tants était réduit à moins de sept, le Gouvernement de la 
République francaise convoquerait aussitòt une Conférence 
internationale pour convenir de toutes mesures è prendre. 


‘Article 39. 


Le Gouvernement de la République francaise communi- 
quera également au Bureau international, copie de toutes 
ratifications, adhésions et dénonciations, 


‘Article 40. 


La présente Convention pourra étre signée è Paris jusqu'au 
80 avril 1929. 


En foi de quoi les Plénipotentiaires ci-après désignés ont 
signé la présente Convention. 

Fait a Paris, le vingt-deux Novembre mil neuf cent vingt- 
huit, en un seul exemplaire qui restera déposé dans les ar. 
chives du Gouvernement de la République frangaise et dont 
des copies certifites conformes seront rémises par la voie 
diplomatique è tous gouvernements des pays représentés è 
la Conférence de Paris. 

Pour VAlbanie : 
Dt Stavro STAVRI. 
Pour V Allemagne : 
Dr Peter MarzIES — Emil WiEHI 
Dr Hanns HrIMaNn. 
‘Pour V Australie 
P., C. FARAEER. 
Pour lAutriche : 
GRUNBERGER. 
Pour la Belgique: 
E. de GAIFFIER. 
Pour le Brésil: 
F. GUIMARABS. 
Pour le Canada : 
Philippe Ros. 
Pour la Colombie: 
José de la VEGA. 
Pour Cuba: x 
Hernandez PORTELA. 
Pour le Danemark :. 
H. A. BERNBOFT. 
Pour la République Dominicaine : 
Dr T. Fraxco Fraxco. 
Pour l’Espagne : 
Carlos de GoyExECHE. 
Pour la France: 
P. CHAPSAL — CHARMEIL — R. COULONDRE 

J. LesovracHE — G. Roger Saxpoz — Barox THÉNARD. 

Pour la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord: 
E. Crowe — J. R. Canin — R. W. G. CoLe. 
Pour la Grèce: 

N. PoOLITIS. 


Pour le Guatémala: 
José MaATOS, 
Pour Haiti: 
NeMmours. 

Pour la Hongrie: 

Frédéric VILLANI. 
Pour lItalie: 

Giovanni BELLI, 


Pour le Japon: 
H. KAWAL, 


Pour le Maroc: 
J. NACIVET. 


Pour les Pays-Bas: 
E. H. KRELAGE. 


Pour le Perou: 
M. H. Corxkso. 


Pour la Pologne: 
Othon WECLAWOWICZ. 


Pour le Portugal: 
A. da GAMA OCHOA. 


Pour la Roumanie: 
Const. DIAMANDY, 


Pour le Royaume des Serbes, Croates ct Slovenes: 
MiLIvoy PILYA. 
Pour la Suède : 


{Sous réserve de ratification par S. M. le Roi avec approbation 
du Riksdag). 


Albert Enrensvarn — Joseph Sacas — S. BeRJIUS. 


Pour la Suisse: 
Duxaxt — Dr M. G. LiéxeERt — Gustav BRANDT. 


Pour la Tunisie: . 
H. Grorrroy SAINT HILAIRE. 
Pour VPUnion des Républiques Soviétiques Socialistes : 
N. Toumaxorr — G. LACHKEVITCH — M. RarALorr. 


Protocole de signature, 


Les Plénipotentiaires soussignés se sont réunis à la date 
de ce jour, à l’effet de procéder è la signature de la Con- 
vention concernant les expositions internationales, 

La délégation belge fait constater que la présente Con- 
vention ne s’applique pas aux expositions pour lesquelles 
une invitation officielle a déjà é6t6 adressée, par la voie 
Qiplomatique, aux pays étrangers et notamment è l’Expo-. 
sition Internationale organisée à Bruxelles en 1935. 

Les délégations des Gonvernements du Royaume-Uni de 
la Grande-Bretagne et VIrlande du Nord, du Canada, de 
l'Australie, de la Nouvelle Zélande, et de }P Etat libre de V’Ir- 
lande déclarent qu'elles considèrent que la Convention pour 
le règlement des expositions internationales, ne concerne pas 
les expositions qui pourraient èure tenues par un membre 
de la Communauté Britannique des Nations et dont la par- 
ticipation serait limitée aux antres membres de la Commu- 
nauté Britannique des Nations. 
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Au moment de procéder è la signature de la Convention 
concernant les Expositions Internationales, la Délégation 
Italienne tient è préciser que sa signature est apposte ad 
referendum et sous réserve de communications éventuelles 
de son Gouvernement, notamment en ce qui concerne l’in- 
clusion dans les dispositions de la Convention des Expositions 
Scientifiques ayant une durée dépassant trois semaines et 
organistes à l’occasion de Congrès Internationaux. 

Au moment de procéder à la signature du Protocole an- 
nexé è la Convention concernant les Expositions Interna- 
tionales, lo Délégation Italienne déclare qu'il ne lui est pas 
possible de se rallier au quatrième veu exprimé dans ce 
Protocole, l’Italie n’ayant pas adhéré è la Convention de 
Madrid du 14 avril 1891 révisée è Washington le 2 juin 1911, 
sur la répression des fausses indications d’origine. 

La délégation japonaise émet le veu que l’invitation di- 
plomatique adressée par le pays organisateur d’une expo- 
sition spéciale soit envoyée au moins un an et demi è l’avan- 
ce au Japon, pour tenir compte de la situation geographique 
de ce pays. i 

La délégation de V’Union des Républiques Soviétistes So- 
cialistes, déelare que pour l'application de la règle de l’ar- 
ticle 4 de la Convention, selon laquelle un délai d’au moins 
cinq ans doit séparer deux expositions spéciales de méme 
nature organistes dans un mème pays, le Gouvernement de 
’Union des Républiques Soviltistes Socialistes se réserve de 
tenir compte séparément de chacune des six Républiques 
Membres de l’Union, è savoir celles de Russie, de 1’ Ukraine, 
de la Féderation Transcaucasienne, de Russie Blanche, de 
Turkmenistan et d’Usbekistan, 


En foi de quoi les Plénipotentiaires ont signé le présent 
Protocole. 


Fait A Paris, le vingt-deux Novembre mil neuf cent vingt- 
huit. 
Pour V Albanie : 
Dr Stavro STAVRI. 
Pour VAllemagne : 
Dr Peter MarHIESs — Emil WICHAL 
Dr Hanns HEIMAaN, 
Pour VAustralie: 
P. C. FARAKER. 
Pour la Belgique: 
E. de GAIFFIFR. 
Pour le Brésil: 
© F. GUIMARAES. 
Pour le Canada : 
Philippe Roy. 
Pour la Colombie: 
José de la VEGA. 
Pour Cuba: 
R. HeRxANDEZ PORTELA. 
Pour le Danemark: 
H. A, BERNHOFT. 
Pour la République Dominicaine: 
.. Dr T. Franco Fraxco. 
Pour VEspagne: 
Carlos de GoyENECHE, 


Pour la France: 
P. CHapsaL — CHARMEIL — R. CouLoNDRE 
«- J. Lesouracuie — G. Roger SANDOZ — Baron THÉNARD. 
Pour la Grande Bretagne et VIrlande du Nord: 
E. Crowe — J. R. CaÒiLza — H, W. G. CoLe. 
Pour la Grèce: 
N. PoLITIS. 
Pour le Guatemala : 
José Maros. 
Pour Haîti: 
NEMOURS. 
Pour la Hongrie: 
Frédéric VILLANI. 
Pour VItalie: 
i Giovanni BELLI. 
Pour le Japon: 
H. KAWAI, 


Pour le Maroc: 
J. NACIVET. 


Pour les Pays-Bas: 
E. H. KRELAGE. 


Pour le Pérou: 
M. H. Corngso. 


Pour la Pologne: 


(La délégation de la Pologne, en signant la présente convention, 
tient è communiquer que le Gouvernement polonais è l’intention 
d’organiser une Exposition générale internationale è Varsavie en 
1943 ct qu'elle consiaère que cette déclaration n’est pas contraire aux 
engagements qu'elle prend en signant la Convention). 


Othon WECLAWOWICZ, 


Pour le Portugal: 
A. da GAMA OCHOA, 


Pour la Roumanie : 
Const. DIAMANDY, 


Pour le Royaume des Serbes, Croates ct Slovènes: 
MiLIvoJ PILYA. 


‘Pour la Suède: 


(Sous réserve de ratification par Sa Majesté le Roi avec approba- 
tion du Riksdag). 


Albert EBRENSVARD — Joseph SacHs — S. BERIIUS. 


Pour la Suisse: 
Duxnanr — Di M. G. Lifnert — Gustav BRANDT. 


Pour la Tunisie: 
H. Grorrroy SAINT-HILAIRE. 


Pour VUnion des Républiques Soviétistes Socialistes : 
N. Toumanorr — G. LacHKEvitcH — M. RAFALOFF. 
Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri. 
FANI. 
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Numero di pubblicazione 166, 


REGIO DECRETO 26 dicembre 1930, n. 1827. 

Autorizzazione a taluni Comuni, dichiarati luoghi di cura, 
soggiorno e turismo, di applicare le imposte di consumo della 
classe superiore. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto l'art. 16 (sub 9, lettera d) del R. decreto-legge 20 
marzo 1930, n. 141; 

Viste le domande prodotte dai comuni di Alassio, Capri, 
Casamicciola, Ischia, Salò, Santa Margherita Ligure e Taor- 
mina, per avvalersi della disposizione suaccennata ; 

Visti i decreti del Nostro Ministro per l’interno 30 novem- 
bre 1926, 8 marzo e 28 ottobre 1927, 30 giugno 1928 e 25 
aprile 1929, con i quali i Comuni anzidetti sono stati rico- 
nosciuti luoghi di cura, soggiorno e turismo; 

Visto il parere della Commissione centrale per la finanza 
locale; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le finanze, di concerto col Ministro per l'interno; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


I comuni di Alassio, Capri, Casamicciola, Ischia, Salò, 
Santa Margherita Ligure e Taormina, assegnati alla quarta 
classe agli effetti della applicazione delle imposte di con- 
sumo, sono autorizzati, quali Comuni dichiarati luoghi di 
cura, soggiorno e turismo, ad applicare le aliquote delle 
dette imposte stabilite per i Comuni della terza classe. 


Art. 2, 


All’Azienda autonoma di cura del comune di Santa Mar- 
gherita Ligure è devoluta sull’entrata annuale del Comune 
stesso, costituita dal provento delle imposte di consumo e 
della relativa quota di concorso governativo, la somma ec- 
cedente quella di L. 800.000 nette, stanziata per i cessati 
dazi di consumo nel bilancio comunale del 1930. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 26 dicembre 1930 - Anno IX 
VITTORIO EMANUELE, 


MussoLinI — Mosconi. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alia Corte dei conti, addì 22 gennaio 1931 
Atti del Governo, registro 304, foglio 89. — MANCINI. 


Anno IX 


Numero di pubblicazione 167, 


REGIO DECRETO-LEGGE 27 dicembre 1930, n. 1835. 
Concessione di esoneri doganali a favore di nuove iniziative 
industriali, 


i VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 
Riconosciuta la necessità urgente ed assoluta di emanare 
disposizioni intese ad agevolare il sorgere di industrie nuo- 


ve nonchè a promuovere l’attuazione di procedimenti indu- 
striali nuovi; 
Visto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 
Sentito il'Consiglio dei Ministri; 
Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le corporazioni, di concerto col Ministro per le finanze; 
Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


Per la durata di un quinquennio dall'entrata in vigore 
del presente decreto, agli stabilimenti industriali, siano essi 
di nuovo impianto o già esistenti, i quali si propongano di 
ottenere prodotti non fabbricati nel Regno o che intendano 
di. attuare procedimenti industriali nuovi, aventi notevole 
importanza per l'economia del Paese, può essere concesso 
dal Ministro per le corporazioni, di concerto col Ministro 
per le finanze, l'esonero dal pagamento dei dazi di confine 
sulle macchine, sugli apparecchi e sui materiali speciali, 
che siano necessari agli scopi predetti e non possano essere 
prodotti dalla industria nazionale, 


Art. 2. 


Agli effetti dell'articolo precedente, è istituito presso il 
Ministero delle corporazioni un Comitato con l’incarico di 
dare parere sulle domande di esonero. i 

Il Comitato sarà presieduto dal Sottosegretario di Stato 
per le corporazioni e composto dal direttore generale della 
produzione industriale e degli scambi, dal direttore gene- 
rale delle dogane e imposte indirette, da un unico rappre- 
sentante delle Amministrazioni militari, da designarsi di 
comune accordo tra i Ministeri della guerra, della marina e 
dell’acronautica e da un rappresentante della Confedera- 
zione generale fascista dell’industria italiana da questa de- 
signato. 

Disimpegnerà l’ufficio di segreteria del Comitato un fun- 
zionario del Ministero delle corporazioni nominato dal Mi- 
nistro. 

Al Coinitato potranno essere aggregate, in qualità di 
esperti, persone di particolare competenza nelle materie su 
cui il Comitato stesso è chiamato a pronunciarsi, 


Art. 3. i 


L’esonero è vincolato alla condizione dell'effettivo impian- 
to ed esercizio dell’industria. in conformità delle norme e 
delle cautele che saranno determinate nel decreto da ema- 
narsi ai sensi dell’art. 6. 


Art. 4, 


Quando il Ministero delle corporazioni accerti che i mac- 
chinari ammessi in franchigia siano stati comunque, in tut- 
to o in parte, destinati ad uso diverso da quello per il quale 
era stata emessa la concessione, il concessionario sarà sen- 
2altro tenuto, per i macchinari così distratti, a corrisponde- 
re i diritti di confine in base alla tariffa doganale vigente 
all'atto della loro intreduzione nel Regno. 

Tale vincolo cessa trascorsi dieci anni dalla posa in effet- 
tivo esercizio dei macchinari. 


Art. 5. 


La franchigia dai dazi doganali prevista dalle disposizio- 
ni legislative concernenti le zone industriali potrà essere 
concessa dal Ministro per le corporazioni di concerto col 
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Ministro per le finanze, previo parere del Comitato di cui 
al precedente art. 2, solo se ed in quanto si tratti di mac- 
chine, apparecchi e materiali che non possono essere prodot- 
ti dalla industria nazionale. 

Questa disposizione sarà peraltro applicata soltanto dopo 
trascorso un anno dalla entrata in vigore del presente de- 
creto. 

‘Restano invariate le disposizioni vigenti relative ‘alla zo- 
na franca del Carnaro. 


Art. 6. 


Con decreto del Ministro per le corporazioni, di concerto 
con il Ministro per le finanze, saranno emanate le norme per 
l'applicazione del presente decreto. 


Il presente decreto entrerà in vigore il giorno della sua. 


pubblicazione nella Gascetta Ufficiale del Regno e sarà pre- 
sentato al Parlamento per la sua conversione in legge. Il 
Ministro proponente è autorizzato alla presentazione del re- 
lativo disegno di legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 27 dicembre 1930 - ‘Anno IX 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLisi — Borri — Mosconi. 
Visto, il Guardasigilli: Rocco. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 24 gennaio 1931 - Anno IX 
‘Alti del Governo, registro 304, foglio 99. — MANCINI. 


tm 


Numero di pubblicazione 168, 


REGIO DECRETO-LEGGE 18 dicembre 1930, n. 1897. 
Insegnamento di statistica e di clinica deile malattie tropicali 
e sub:tropicali nella Regia università di Roma, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Veduto il R. decreto 30 settembre 1928, n. 2102, e le sue 
successive modificazioni; 

Veduto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926, n. 100; 

Riconosciuta la necessità urgente ed assoluta di emanare 
disposizioni integrative di quelle vigenti sull'ordinamento 
dell’istruzione superiore; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per l’educazione nazionale, di concerto con quelli per l’in- 
terno, per le finanze, per la guerra, per la marina e per 
l’aeronautica; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1, 


Alla tabella II annessa al R. decreto 30 settembre 1923, 
n. 2102, e sue successive modificazioni sono apportate le se- 
guenti variazioni: 

Roma - Università - Facoltà di giurisprudenza, po- 
sti n, 19, l 


Roma - Università - Facoltà di medicina e chirurgia, 
posti n. 27. ° ì 

NRoma - Università - Facoltà di scienze politiche, po« 
sti n. 7, 

ltoma - Università - Scuola di statistica, posti n. 2. 


Conseguentemente nessuna variazione è apportata al nu« 
mero complessivo dei posti di professore di ruolo delle Regie 
università e dei Regi istituti superiori, di cui all'art. 2 del 
R. decreto 4 ottobre 1928, n. 2289, convertito nella legge - 
20 dicembre 1928, n. 3047. 


Art. 2, 


Un posto di professore di ruolo della Scuola di statistica 


i . . . » n . . mi 
‘della Regia università di Roma è riservato all’insegnamento 


della statistica, CIO 

Detto insegnamento, quando sia impartito da un' profes- 
sore di ruolo, è comune agli studenti della Scuola di stati 
stica ed a quelli della Facoltà di giurisprudenza e della Fa- 
coltà di scienze politiche. n 

Il professore di ruolo di detto insegnamento presso la 
Scuola di statistica è aggregato a tutti gli effetti alla Fa- 
coltà di giurisprudenza ed a quella di Scienze politiche ed è 
direttore dell’Istituto di statistica in atto esistente pres. 
so la Facoltà di scienze politiche. 

In applicazione del presente articolo il professore di ruo- - 
lo di statistica nella Regia università di Roma è assegnato 
alla Scuola di statistica. 


Art. 3. 


Un posto di ruolo nella Facoltà di medicina e chirurgia 
della Regia università di Roma è riservato all’insegnamen- . 
to di Clinica delle malattie tropicali e sub-tropicali. 

Il professore di ruolo di detta Clinica avrà facoltà di dis 
morare ogni anno all’estero per il tempo necessario in rela- 
zione alle esigenze dei suoi studi e di tenere insegnamenti, 
incarichi ed uffici all’estero. 

Nella prima applicazione del presente decreto il Ministro 
avrà facoltà di nominare professore stabile di Clinica delle 
malattie tropicali e sub-tropicali nella Regia università di 
Roma persona di alta fama negli studi relativi. 


‘Art. 4, 


‘Alla spesa per il funzionamento della Clinica delle malata 
tie tropicali e sub-tropicali concorreranno i Ministeri del« 
l'interno, della guerra, della marina e dell’aeronautica, cor-_ 
rispondendo alla Regia università di Roma sui rispettivi bi+ 
lanci, -i contributi annui sottoindicati: 


Ministero dell’interno. . è e + + e + L. 20.000 
Ministero della guerra. +. + » n» s » 10.000 
Ministero della marina . « è + è è » 50,000 
Ministero dell'aeronautica +, x « + » 20.000 


Art. 5, 


Il presente decreto entra in vigore il giorno stesso della 
sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno e sarà 
presentato al Parlamento per la sua conversione in legge. 


Il Ministro proponente è autorizzato alla presentazione 
del relativo disegno di legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo ‘dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dèi de- 
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creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 18 dicembre 1950 - Anno IX 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — GIULIANO — Mosconi — 
GAZZERA — SIRIANNI. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì % gennaio 1931 - Anno IX 
Atti del Governo, registro 304, foglio 101. — MANCINI. 
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Numero di pubblicazione 169. 


REGIO DECRETO 22 dicembre 1930, n. 1830. 

DicHiarazione di pubblica utilità della sistemazione dell’acca: 
sermamento e dei servizi militari nel territorio del comune di 
Vipacco.. 


N. 1830. R. decreto 22 dicembre 1930, col quale, sulla pro- 
posta del Ministro per la guerra, viene dichiarata di pub- 
blica utilità la sistemazione -dell’accasermamento e dei 
servizi militari nel territorio del comune di Vipacco (pro- 
vincia di Gorizia). 

[Visto, il Guardasigilli: Rocco. 

Registrato alla Corte dei conti, addì 22 gennaig 1931 - Anno IX 


Numero di pubblicazione 170, 


REGIO DECRETO 17 ottobre 1930, n. 183Î. 


Trasformazione del fine inerente al patrimonio dell'Opera pia 
« Casa civica di lavoro », in Padova. 


——v 


N. 1881. R. decreto 17 ottobre 1930, col quale, sulla propo- 
sta del Capo del Governo, Primo Ministro, Ministro per 
l'interno, il fine inerente al patrimonio dell’Opera pia 
« Casa civica di lavoro », in Padova, è trasformato a fa- 
vore dell'Opera pia « Istituto Rossi Camerini », con sede 
nel Comune medesimo. 


Visto, î Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 gennaio 1931 . Anno IX 


DECRETO MINISTERIALE 31 dicembre 1930, 


Proroga al 30’ giugno 1931 del termine per Ja riscossione da 
parte degli Uffici del lavoro portuale del contributo di cent. 10 per 
ogni tonnellata di merce imbarcata e sbarcata, 


IL MINISTRO PER LE COMUNICAZIONI 


Visto l’art. 5 del R. decreto-legge 1° febbraio 1925, n. 252, 
convertito in legge 21 marzo 1926, n. 597, relativo alla isti- 
tuzione degii Uffici del lavoro nei porti del Regno; 

Visto il pioprio decreto 15 giugno 1925, con il quale si 
autorizzava IUflicio del lavoro portuale di Livorno a ri- 
scuotere, per le spese del «» funzionamento e per le spese 
dli vigilanza, una contribuzione di centesimi dieci su ogni 
tonnellata di merce imbarcata e sbarcata, limitatamente al 
periodo 22 giugno 1925-30 giugno 1926, ed i successivi de- 
ereti di proroga in data 28 giugno 1926, 25 gingno 1927, 80 di- 
cembre 1927, 30 giugno 1928, 30 dicembre 1928, 30 dicem- 
bre 1929 e 30 giugno 1930; 


Visti i propri decreti 4 e 18 gennaio 1926, 16, 1s, 24 feb- 
braio 1926, 4 marzo 1926, con i quali si autorizzavano gli 
Uftici del javoro portuale di Savona, La Spezia, Trapani, 
Catania, Civitavecchia, Messina, Salerno, Siracusa, Paler- 
mo, Ancona, Porto Empedocle, Bari, Imperia e Brindisi a 
riscuotere il suddetto contributo fino al 20 febbraio 1927; 
ed i successivi decreti di proroga in data 24 febbraio 1927, 
30 dicembre 1927, 80 giugno 1928, 30 dicembre 1928, 30 di. 
cembre 1929 e 30 giuono 1930; 

Visto il proprio decreto 15 settembre 1928, con il quale 
si autorizzava l'Ufficio del lavoro portuale di Cagliari a ri- 
scuotere il predetto contributo limitatamente al periodo 1° 
ottobre 1928-31 dicembre 1928; ed i successivi decreti di pro« 
roga in data 30 dicembre 1928, 80 dicembre 1929 e 30 giu- 
gno 1930; 

Visto il proprio decreto 30 dicembre 1929, con il quale si 
autorizzavano gli Uffici del lavoro portuale di Porto S. Ste- 
fano, Molfetta, Barletta, Fiume, Torre Aununziata, Raven- 
na, Reggio Calabria, Taranto e Castellammare di Stabia 
a riscuotere il suddetto contributo limitatamente al periodo 
1° febbraio 1930-30 giugno 1930, ed il successivo decreto di 
proroga in data 30 giugno 1980; 

Di concerto con i Ministri per le finanze e per le corpo- 
razioni; 


Decreta : 
Articolo unico. 


Il termine per la riscossione, da parte degli Uffici del la. 
voro portuale di Livorno, Savona, La Spezia, Trapani, Ca- 
tania, Civitavecchia, Messina, Salerno, Siracusa, Palermo, 
Ancona, Porto Empedocle, Bari, Imperia, Brindisi, Caglia- 
ri, Porto Santo Stefano, Molfetta, Barletta, Fiume, Torre 
Annunziata, Ravenna, Reggio Calabria, Taranto e Castel. 
lammare di Stabia, del contributo di centesimi dieci per ogni 
tonnellata di merce imbarcata e sbarcata nei porti stessi, 
imposto con i citati decreti, è prorogato al 30 giugno 1981. 


Roma, addì 31 dicembre 1930 - Anno IX 


Il Ministro per le comunicazioni: 
Cravo. 


Il Ministro per le finanze: 
Moscoxi. 
Il Ministro per le corporazioni: 
Bortar. 
(166) 


DECRETO MINISTERIALE 10 gennaio 1931. 


Costituzione della Deputazione della Borsa merci di Torino 
per l’anno 1931, 


IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA 
E PER LE FORESTE 


Veduto l'art. 4 della legge 20 marzo 1913, n. 272, riguar. 
dante l'ordinamento delle Borse di commercio, ed il rela- 
tivo regolamento approvato col R. decreto 4 agosto 1913, 
n. 1068; 
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Veduto il regolamento generale della Borsa merci di To- 
rino approvato con decreto Ministeriale 22 gennaio 1929 VII; 

Vedute le proposte del Consiglio proviliciale dell’econo- 
mia di Torino c dell'Istituto di emissione, in ordine alla 
costituzione per l’anno 1931 della Deputazione della locale 
Borsa merci; 


Decreta: 


Per tutto l’anno 1951, la Deputazione della Borsa merci 


di Torino, è costituita come segue: 


Membri effettivi: 


1. Calandra comm. dott. Antonio, delegato governativo; 
2. Marsan dott. Riccardo Ajmone, 
3. Vianino on. cav. Giuseppe, 
delegati dall’Istituto di emissione; 
4. Bagnasco on. Domenico, : 
5. Stradella dott. cav. Cesare, 
6. Palli ing. Stefano, 
7. Cravino comm. prof. Andrea, 
designati dal Consiglio provinciale dell'economia. 
Membri supplenti: 
1. De Fernex Marco, 
2. Ceresa cav. Vincenzo, 
3. Monti geom. Enrico, 
designati dal Consiglio provinciale dell'economia. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale del Regno. 


Roma, addì 10 gennaio 1931 - Anno IX 


Il Ministro: ‘Acero. 
(153) 


DECRETO MINISTERIALE 14 gennaio 1931. 


Misura del contributo a favore della Società Porto industriale 
‘ di Venezia sulle merci imbarcate e sbarcate per l’anno corrente. 


IL MINISTRO PER LE COMUNICAZIONI 
° DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visto il R. decreto-legge 28 dicembre 1924, n. 2101, rela- 
tivo alla tassa sulle merci imbarcate e sbarcate nel porto 
di Venezia; 

Visto l’art. 7 del R. decreto-legge 7 febbraio 1926, n. 222, 
che autorizza la Società Porto industriale di Venezia a ;:er- 
cepire, a reintegro delle somme poste a suo carico con l'at- 
tuazione dei provvedimenti di regolazione della mano d’ope- 


‘ra, per la durata di 10 anni, un contributo, in misura non, 


superiore alla tassa fissata con il R, decreto-legge 28 di- 
cembre 1924, n. 2101, sopra citato, sulle merci imbarcate o 


‘sbarcate negli spazi acquei e sul territorio demaniale ma- 


rittimo della zona industriale annessa al nuovo porto com- 
merciale di Venezia in regione di Marghera, e demanda ad 
un decreto da emanarsi dai Ministri per le comunicazioni 
e per le finanze la determinazione annuale della misura del 
contributo suddetto ; 

Visto l’art. 5 del decreto del Ministro per le comunica- 
zioni in data 3 marzo 1926, nel quale si determina la esen- 
zione del contributo di cuni sopra degli olii minerali alla 
rinfusa; ; 

Vista la convenzione in data 23 marzo 1926, approvata 
e resa esecutoria dal Ministro per le comunicazioni con de- 
creto 15 aprile 1926, intervenuta fra il Provveditorato al 


porto e la Società Porto industriale di Venezia per la re- 
golarizzazione della mano d’opera ed i provvedimenti fi« 
nanziari relativi; 

Visti i decreti Miuisteriali 2 settembre 1926, 24 gennaio 
1927, 10 gennaio 1928, 1° gennaio 1929 e 11 gennaio 1930, 
che hanno rispettivament: determinato la nrisura del con- 
tributo per gli anni 1926, 1927, 1928, 1929 e 1950; 

Viste le risultanze dell’applicazione di tale contributo, 
e te:ito conto delle previsioni del traffico per l’anno 1931; 


‘Decreta :. 
. Art, 1. 


Il contributo a favore della Società Porto industriale di 
Venezia, imposto col R. decreto-legge 7 febbraio 1926, nu- 
mero 222, sulle merci imbarcate e sbarcate negli spazi ac- 
quei e sul territorio demaniale marittimo della zona indu: 
striale annessa al nuovo porto commerciale di Venezia in 
regione di Marghera, esclusi eli olii minerali alla rinfusa, 
è stabilito per l’anno 1981 nella misura di L. 0,18 e di 
L. 0,36 a tonnellata. rispettivamente per le due categorie di 
merci assoggettate alla tassa portuale di L. 0,40 e di L. 0,90 
dall’art. 1 del R. decreto-legge 28 dicembre 1924, n. 2101, 


Art, 2. 


All’accertamento ed alla riscossione del contributo sarà 
provveduto a cura della Regia dogana con le stesse moda» 
lità in vigore per la riscossione della tassa portuale, 


Art. 3. 


La Regia dogana provvederà al versamento “del contributo 
alla Società Porto industriale di Venezia, con procedimento 
analogo a quello seguito per il versamento della aliquota 
della tassa portuale dovuta al comune di Venezia. 


Roma, addì 14 gennaio 1931 - Anno IX 
Il Ministro per le comunicazioni 3; 
CIANO. 
Il Ministro per le finanze: 
Mosconi, 


(165) 
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DECRETO MINISTERIALE 17 gennaio 1931. 


Fusione della « Banca di Lucca » con la « Banca agricola di 
risparmio e conti correnti di Lucca ». 


IL MINISTRO PER LE FINANZE” 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E LE FORESTE 


Visti i Regi decreti 7 settembre 1926, n. 1511, e 6’ novemi 
bre 1926, n. 1830, convertiti nelle leggi 23 giugno 1927, - 
nn. 1107 e 1108, recanti provvedimenti per la tutela del ri« 
sparmio ; 

Viste le domande con le quali le Società anonime « Banca 
di Lucca » con sede in Lucca e « Banca agricola di rispar« 
mio e conti correnti di Lucca » hanno chiesto l’autorizza« 
zione a fondersi in unico ente, con la ragione sociale « Ban. 
ca della Lucchesia » ; 2 

Vista lantorizzazione preventiva del Ministero, ai sensi 
e per gli effetti dell’art. 7 del citato decreto-legge 6 novem. 
bre, n. 1830, concessa sotto determinate condizioni ; 
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Visti i verbali delle assemblee generali dei soci dei due 
- Enti, dei quali risulta che la richiesta fusione è stata re- 
golarmente deliberata; 

Visti i certificati del cancelliere del Tribunale di Lucca, 
comprovanti che i due Istituti hanno osservato le disposi- 
zioni degli articoli 193 e seguenti del Codice di commercio, 
e che non è stata fatta alcuna opposizione nel termine sta- 
bilito dall’art. 196 del Codice predetto; 

Considerato che le condizioni di cui sopra sono state 
adempiute; 

Sentito l’Istituto di emissione: 


NE Decreta : 


Le Società anonime « Banca di Lucca » con sede in Lucca 

‘e « Banca agricola di risparmi ‘e conti correnti di Lucca » 

‘ sono dtitorizzate a fondersi in unico ente con la ragione so- 
ciale di « Banca della Lucchesia ». 


Roma, addì 17 gennaio 1931 - Anno IX 


Il Ministro per le finanze : 
Mosconi. 


Il Ministro per Vagricoltura e le foreste: 
ACERBO, 


(154) 


x 1 


DECRETO MINISTERIALE 17 novembre 1930. 


Autorizzazione alla Banca di Pordenone ad assorbire la Banca 
di Cordenons, 


IL MINISTRO PER LE FINANZE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E LE FORESTE 


_ Visti i Regi decreti 7 settembre 1926, n. 1511, e 6 novem- 
bre 1926, n. 1830, convertiti nelle leggi 23 giugno 1927, 
nn. 1107 e 1108, recanti provvedimenti per la tutela del ri- 
sparmio; 

Vista la domanda con la quale la Società anonima « Ban- 
ca di Pordenone » con sede in Pordenone, chiede l’autoriz- 
zazione a procedere all’assorbimento della « Banca di Cor- 
denons » società anonima, con sede in Cordenons, ed a so- 
stituirsi a quest’ultima nella sede di Cordenons; 

Sentito l’Istituto di emissione: 


Decreta: 


La Società anonima « Banca di Pordenone » con sede in 
Pordenone, è autorizzata ad assorbire la « Banca di Corde- 
nons » ed a sostituirsi a quest'ultima ‘nella sede di Cor- 
denons. 


Il presente decreto 


verrà pubblicato nella Gazzetta Uffi- 
ciale del Regno. 


Roma, addì 17 novembre 1930 - Anno IX 
Il Ministro per le finanze: 
Mosconi. 
Il Ministro per l'agricoltura e Te foreste: 
ACERBO, 
(155) 


DECRETI PREFETTIZI: 
Riduzione di cognomi nella forma italiana. 


N. 11419/1289/29.V, 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana, compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 
5 agosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu- 
zione del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R. decreto 7 aprile 
1927, n. 494; 


Decreta: 
Il cognome del sig. Kociancic Mario fu Francesco, nato 


a Trieste il 4 agosto 1896 e residente a Trieste, Guardiella, 
861, è restituito nella forma italiana di « Canciani ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari: 

1. Giovanni fu Francesco, 

tello; 


nato il 25 giugno 1893, fra- 


» 


. Luigi fu Francesco, nato il 20 giugno 1904, fratello; 
5 Giov anna fu Francesco, nata il 4 aprile 1906, sorella ; 
. Rodolfo fu Francesco, nato il 24 aprile 1908, fratello; 
. Giuseppe fu Francesco, nato il 20 maggio 1910, fra- 


Ct Aa do to 


tello, 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato all'interessato nei modi indicati al par. 2 del 
citato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni altra 
esecuzione prescritta nei successivi par, 4 e 5. 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 
Il prefetto: Porro. 


“” 


(7290) 


N. 11419/1282/29.V, 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma italia- 
na compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 
5 agosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu- 
zione del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R., decreto 7 aprile 
1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome della sig.ra Vernier Anna di Andrea ved. di 
Kociancich Giovanni, nata a Pola il 10 gennaio 1888 e resi- 
dente a Trieste, via F. Cappello, 5, è restituito nella forma 
italiana di « Canciani », 


Uguale restituzione è -icnosa per i seguenti suoi fami. 
liari: 


1. Francesca fu Gio ‘anni, nata il 30 agosto 1911, figlia; 
2. Luigi fu Giovanni, nato il 1° aprile 1915, figlio, 


Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale, né- 
tificato all’interessata nei modi indicati al par. 2 del citato 
decreto Ministeriale 5 agosto 1926, ed soa ogni altra ese- 
cuzione prescritta nei successivi par. 4 e 5 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 


11 prefetto: Porro. 
(7291) di 
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N. 11419/1285/29-V. 
IL PREFETTO l 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
liana, compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 

5 agosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu- 
" zione del R. decreto legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R. decreto 7 aprile 
1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del sig. Kocjancie Francesco di Giacomo, na- 
to a Trieste il 4 dicembre 1864 e residente a Trieste, Chiarb. 
Sup., 42, è restituito nella forma italiana di « Canciani ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari : : 
Orsola Kocjancic nata Vouk di Stefano, nata il 9 aprile 
1862, moglie. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato all’interessato nei modi indicati al par. 2 del ci- 
tato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni altra 
esecuzione prescritta nei par. 4 e 5. 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 


Il prefetto: Pouro. 
(7292) 


N. 11419/1288/29-V 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
‘ liana, compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 
5 ngosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu 
zione del R, decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R. decreto 7 aprile 
1927, n. 494; 


Decreta : 


__ Il cognome del sig. Kocjancic Francesco di Francesco, na- 
to a Trieste il 19 dicembre 1894 e residente a Trieste, piazza 
Venezia, 1, è restituito nella forma italiana di « Canciani ». 

Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 
gliari: 
Francesca Kocjancic nata Babuder fu N 

‘ aprile 1884, moglie. 


Matteo, nata il 6 


Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale, 
notificato all'interessato nei modi indicati al par. 2 del ci- 
tato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni altra 
esecuzione prescritta nei successivi par. 4 e 5 


- Anno VIII 
Il prefetto; Porro. 


Trieste, addì 1° maggio 1930 


(7293) 


N. 11419/1278/29-V. 
IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
‘Jana, compilato a sensi del par, 1 del decreto Ministeriale 
6 agosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu- 


zione del R, decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R. decreto 7 aprile 
1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del sig. Kocjancic Giovanni fu Michele, nato a 
Villa Decani il 12 ottobre 1869 e residente a Trieste S. M. 
Madd. Inf., 1092, è restituito nella forma italiana di « Can: 
ciani ». | 


Uguale restituzione è dispostà per i seguenti suoi fami« 
gliari : 
1. Anna Kocjancic nata Koterle fu Giovanni, nata 18 
marzo 1868, moglie; 
2. Carlo di Giovanni, nato il 13 maggio 1897, fislî. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato all'interessato nei modi indicati al par. 2 del cis 
tato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni. altra 
esecuzione prescritta nei successivi par. 4 e 5, : 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 


Il prefetto: Porro. 
(7294) 


N. 11419/1287/29-V. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita» 
liana, compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 
5 agosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu- 
zione del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R. decreto 7 aprile 
1927, n. 494; 


Decreta: 


Il cognome del sig. Kocijancic Francesco di Antonio, nato 
a Trieste il 26 settembre 1885 e residente a Trieste, Guar. 
diella, 322, è restituito nella forma italiana di « Canciani ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami- 

gliari: 

1. Francesca Kocijancic nata Peric di Francesco, nata 
il 15 luglio 1890, moglie; 

2. Angela di Francesco, nata il 5 settembre 1911, figlia; 

3. Francesco di Francesco, nato il 6 giugno 1907, fi- 
glio; 

4, Massimiliano di Francesco, nato il 9 luglio 1920, fis 
glio. 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
notificato all’interessato nei modi indicati al par. 2 del ci« 
tato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni lit 
esecuzione prescritta nei successivi par. 4 e 5. 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 


Il prefetto: Porro, 
(7295) 


N. 11419/1290/29-V. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l'elenco dei cognomi da restituire in forma ita 
liana, compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 
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5 agosto 1926, îl quale contiene le istruzioni per la esecu- 
zione del R. decreto-legge 10 gennaio 1926, n. 17, esteso @ 
tutti î territori delle nuove Provincie con R. decreto 7 aprile 
1927, n. 494; : 


Decreta: 


Il cognome del sig. Kocijancic Francesco di Giacomo, na- 
.to a Bresovizza 1°8 ottobre 1870 e residente a Trieste, Chiarb. 
sup., 223, è restituito nella forma italiana di « Canciani ». 


Uguale restituzione è disposta per i seguenti suoi fami. 
gliari: 
Dora di Francesco, nata il 17 ottobre 1904, figlia. 


Il presente decreto sarà, a cura dell'autorità comunale, 
notificato all'interessato nei modi indicati al par. 2 del ci- 
‘ tato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni altra 
esecuzione prescritta nei successivi par. 4 e 5. 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 


Il prefetto: Porro. 
(7296) 


N. 11419/1280/29-V. 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI TRIESTE 


Veduto l’elenco dei cognomi da restituire in forma ita- 
‘liana, compilato a sensi del par. 1 del decreto Ministeriale 
5 agosto 1926, il quale contiene le istruzioni per la esecu- 
zione del R., decreto-legge 10 gennaio 1926, n, 17, esteso a 
tutti i territori delle nuove Provincie con R. decreto © aprile 
1927, n. 494; 


Decreta :. 


1l cognome del sig. Kociancie Giovanni di Giovanni, nato 
a Trieste il 20 luglio 1870 e residente a Trieste, Longera, 
202, è restituito nella forma italiana di « Canciani ». 


Il presente decreto sarà, a cura dell’autorità comunale, 
‘notificato all'interessato nei modi indicati al par. 2 del ci- 
tato decreto Ministeriale 5 agosto 1926 ed avrà ogni altra 
esecuzione prescritta nei successivi par. 4 e 5. 


Trieste, addì 1° maggio 1930 - Anno VIII 


Il prefetto: Porro. 
(7297) 


PRESENTAZIONE DI DECRETI-LEGGE 
AL PARLAMENTO 


MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI 


—r—@w 


Agli effetti dell'art, .3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si 
notifica che S. E. il Ministro per le comunicazioni ha presentato 
all'’Ecc.ma Presidenza della Camera dei deputati in data 21 gen- 
naio 1931, il disegno di legge per la conversione in legge del 
R. decreto-legge 22 dicembre 1930, n. 1739, pubblicato nella Gazzetta 


Ufficiale del 13 gennaio 1931-IX, n. 9, concernente la unificazione | 


«dell'Istituto nazionale di mutualità e previdenza fra il personale 


- postale-telegrafico-telefonico con sede in Milano, con quello di assi. 


curazione e previdenza per i titolari degli uffici secondari, per i 
ricevitori postali e telegrafici e per gli agenti rurali con sede in 
Roma. ù ° 


(179) 


MINISTERO DELLA GIUSTIZIA 
E DEGLI AFFARI DI CULTO 


Agli effetti dell'art, 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si 
notifica che S. E il Ministro per la giustizia e gli affari di culto, 
con nota 25 gennaio 1931 ha presentato alla Ece.ma Presidenza della 
Camera dei deputati il disegno di legge per la conversione in legge 
del R, decreto-legge 29 dicembre 1930, n. 1780, concernente la ri- 
duzione degli emolumenti spettanti agli ufficiali giudiziari ed agli 
uscieri degli uffici di conciliazione. i 


(206) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLA GIUSTIZIA 
E DEGLI AFFARI DI CULTO 


Cessazione di notaro dall’esercizio, 


Agli effetti dell'art. 58, n. 2, della legge sul notariato 16 feb- 
brnio 1913, n, 89, si porta a conoscenza che, con R. decreto in data 
$ gennaio 1931-IX in corso di registrazione alla Corte dei conti, il 
notaio sig. Berti Adelasio Cesare, residente nel comune di Castel. 
franco di Sotto, distretto notarile di Pisa, è stato dispensato dall’uf- 
ficio, per limite di età, con effetto dal 28 febbraio 1931-IX, in appli- 
cazione degli articoli 7 della legge 6 agosto 1926, n. 1365, c 37 a 39 
del R. decreto 14 novembre 1926, n. 1953. 


Roma, 20 gennaio 1931 - Anno IX 


p. Il Ministro: TUFAROLI, 
(181) 


MINISTERO DELL’AGRICOLTURA 
E DELLE FORESTE 


Riconoscimento del Consorzio di irrigazione della Fossa Contarina 
in provincia di Verona, 


Con R. decreto 3 agosto 1930, regisirato alla Corte dei conti il 
23 novembre 1930, sulla proposta del Ministro per l'agricoltura e 
ic foreste, è stato riconosciuto, ai sensi del R. decreto 13 agosto 
1926. n. 1507, il Consorzio d’irrigazione della Fossa Contarina con 
sede in Verona. 

Il detto Consorzio, di cui fanno parte 26 ditte con un compren- 
sorio di ettari 620.04.92 situati nei comuni di Verona e di Zevio da 
irrigare mediante l’acqua della Fossa Contarina è stato costituito 
con decreto del Prefetto della provincia di Verona, in data 6 feb- 
braio 1930, i 
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MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore 
È ct =->_t t_ i _. 1_11[g9i191ÒT, gf 1. 
Rossi ENRICO, gerente 
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